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ATELIER RÉGIONAL DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS SUR LE PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Kampala, 9‑13 juin 2014

Point 2 de l’ordre du jour provisoire*
questions d’organisation
Annotations à l’ordre du jour provisoire
INTRODUCTION
1. Au paragraphe 1 de sa décision XI/1 D, et au paragraphe 1 de la décision XI/1 E, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a prié le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les organisations compétentes, et dans la limite des ressources financières disponibles, de continuer d’appuyer les initiatives de création et de renforcement des capacités pour faciliter la ratification, l’entrée en vigueur dans les meilleurs délais et l’application du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation.
2. Grâce au généreux appui financier des gouvernements du Japon et de la République de Corée, le Secrétariat organise l’Atelier régional de renforcement des capacités sur le protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages pour l’Afrique subsaharienne, qui se tiendra du 9 au 13 juin 2014, à Kampala. L’Atelier comprendra une séance de formation de un jour sur la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, grâce à un appui financier de l’Union européenne.
3. L’Atelier vise à promouvoir une meilleure compréhension des exigences du Protocole et à renforcer les capacités des pays participants en vue de réaliser l’Objectif 16 d’Aichi pour la biodiversité, à savoir « D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale. » Les objectifs spécifiques de l’Atelier se lisent comme suit :
(a) Renforcer davantage la compréhension des participants des dispositions essentielles du Protocole de Nagoya et faciliter l’échange d’information sur la situation actuelle, les expériences et les enseignements tirés en ce qui a trait à la ratification du Protocole, et réviser, s’il y a lieu, les feuilles de route/prochaines étapes nationales vers la ratification du Protocole ou l’adhésion à celui‑ci;
(b) Faciliter les discussions sur les manières et les moyens d’intégrer les mesures d’accès et de partage des avantages (APA) aux stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) révisés et aux politiques, plans et programmes de développement nationaux;
(c) Faciliter l’échange d’information sur les éléments des mesures législatives, administratives et politiques existantes et évaluer les progrès réalisés en ce qui concerne les feuilles de route/plans d’action nationaux pour l’élaboration ou la modification de telles mesures et l’établissement de dispositifs institutionnels à l’appui de la mise en œuvre du Protocole;
(d) Promouvoir la compréhension des principales caractéristiques, modalités d’opération et de fonctionnement de la phase pilote du Centre d’échange sur l’APA, y compris la manière de trouver, extraire, enregistrer et gérer des informations dans le portail central du Centre d’échange sur l’APA;
(e) Accroître la sensibilisation aux opportunités potentielles et aux exigences et procédures pour obtenir un financement du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et d’autres sources à l’appui de la mise en œuvre du Protocole; et
(f) Encourager la coopération régionale et sous‑régionale en ce qui concerne la mise en œuvre du Protocole en facilitant l’échange d’information sur les opportunités existantes et potentielles de collaboration.
4. Les participants à l’atelier comprendront des représentants de gouvernements et de communautés autochtones et locales, des établissements de recherche/universitaires et d’autres parties prenantes qui sont engagées, ou qui seront probablement engagées, dans des activités et processus relatifs à l’APA aux niveaux national et régional. Une notification a été envoyée par le Secrétaire exécutif le 28 mars 2014, invitant les Parties, les communautés autochtones et locales et les parties prenantes concernées à nommer des participants pour l’atelier. Les participants désignés sont priés d’entreprendre les activités préparatoires, décrites à l’annexe III ci‑après, avant la tenue de l’atelier.
5. L’atelier comprendra un ensemble d’exposés, des discussions et des exercices interactifs en groupes ou tables rondes qui permettront aux participants d’apprendre et de partager des connaissances, points de vue et expériences sur divers sujets. Il comprendra également une visite sur le terrain d’une demi‑journée.
6. Les documents relatifs à l’atelier seront disponibles sur le site du Secrétariat à l’adresse : http://www.cbd.int/doc/?meeting=ABSWS-2014-06.
7. L’atelier se déroulera en anglais avec interprétation simultanée en français.
point 1.
ouverture de l’atelier
8. La réunion sera inaugurée par un représentant du gouvernement de l’Ouganda, à 9 heures, le lundi 9 juin 2014. Un représentant du Secrétariat prononcera également des observations liminaires.
POINT 2.
objectifs de l’atelier et résultats escomptés
9. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera les objectifs et résultats escomptés de l’atelier, ainsi que l’organisation des travaux, telle que figurant en annexe au présent document. Les participants seront par la suite invités à se présenter et à préciser leurs attentes par rapport à l’atelier.
POINT 3.
INTRODUCTION au protocole de NAGOYA sur l’accès et le partage des avantages
10. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un court exposé introductif pour permettre aux participants de passer rapidement en revue et de réfléchir sur les dispositions essentielles du Protocole. Les participants seront ensuite invités à prendre part à un exercice de groupe visant à étudier un cas hypothétique sur l’accès et le partage des avantages conçu pour améliorer davantage leur compréhension de l’ampleur et des exigences du Protocole de Nagoya.
POINT 4.
Mise à jour sur les récents développements et initiatives entourant les préparatifs pour l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya et la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Nagoya
11. Au titre de ce point, les participants seront mis au courant des derniers développements concernant les initiatives entreprises pour faciliter l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya et pour préparer la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Nagoya. Cela comprendra un court exposé présenté par le Secrétariat sur les principaux résultats des réunions du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya et d’autres activités intersessions clés.
12. Les participants seront également mis au courant des résultats du huitième Atelier panafricain sur l’accès est le partage des avantages, organisé par l’Initiative de renforcement des capacités relatives à l’APA, à Cotonou (Bénin), du 10 au 14 mars 2014.
13. Par ailleurs, des organisations régionales et internationales compétentes, dont l’Initiative de renforcement des capacités relatives à l’APA, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), la Commission de l’Union africaine (AUC), le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE), la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) seront invitées à mettre les participants au fait de leurs activités/initiatives visant à appuyer les pays de la région en vue de préparer l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya.
POINT 5.
Situation actuelle, expériences et voie à suivre pour réaliser la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci
14. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé sur les principes et procédures de base concernant la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci. L’exposé mettra en évidence notamment les principaux points dont il convient de tenir compte dans l’élaboration de documents (par ex. les policy briefs (profils politiques), mémoires de Cabinet et autres documents) qui visent à faciliter le processus national de ratification du Protocole ou d’adhésion à celui‑ci, y compris une possible justification pour devenir une Partie au Protocole de Nagoya.
15. Après l’exposé, deux tables rondes, l’une en anglais et l’autre en français, auront lieu pour permettre aux pays de la région qui ont déjà ratifié le Protocole ou y ont adhéré de faire part de leurs expériences et des enseignements tirés de leurs processus nationaux. Cela peut inclure les étapes/activités spécifiques qui ont été entreprises; les contraintes et les défis éventuels et la manière dont ils ont été abordés; et les principales considérations qui ont été prises en compte au cours du processus.
16. Suite aux tables rondes, les participants seront divisés en quatre groupes dans lesquels les pays qui n’ont pas encore ratifié le Protocole de Nagoya ou qui n’y ont pas encore adhéré seront aussi invités à présenter de brefs exposés sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de leurs feuilles de route/plans d’action nationaux pour la ratification, y compris notamment les étapes/actions déjà entreprises, l’expérience et les enseignements tirés, et les défis éventuels et la manière dont ils ont été abordés, le cas échéant.
 Par la suite, chaque groupe identifiera et présentera à la plénière des mesures générales de suivi et de possibles opportunités et sources de soutien technique pour faciliter la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci par tous les pays africains d’ici à 2015.
17. Puis les participants des pays qui n’ont pas encore ratifié le Protocole de Nagoya ou qui n’y ont pas encore adhéré seront invités à entreprendre un exercice individuel pour réviser et mettre à jour/développer davantage, comme il convient, leurs feuilles de route/plans d’action nationaux pour la ratification du Protocole ou l’adhésion à celui‑ci. Les participants de pays qui ont déjà ratifié le Protocole ou y ont adhéré seront invités à leur offrir des avis, au besoin.
POINT 6.
Jeter les bases pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
18. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé introductif sur l’Objectif 16 d’Aichi pour la biodiversité et donnera un aperçu des grands champs d’action relatifs à sa réalisation et à la mise en œuvre du Protocole de Nagoya en général. Après une brève séance de questions et réponses, les participants examineront les sous‑points ci‑après en détail.
6.1
Élaboration de politiques et de stratégies relatives à l’accès et au partage des avantages et leur intégration dans les stratégies et plans d’action nationaux, et les politiques, plans et programmes nationaux de développement
19. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé sur le bien‑fondé des politiques et stratégies relatives à l’APA, et les éléments clés que les Parties pourraient souhaiter prendre en considération lors de l’élaboration de celles‑ci. L’exposé examinera également le degré d’intégration actuel des mesures d’APA aux SPANB et recensera les possibilités d’amélioration. Cela sera suivi d’un exposé par un représentant de la Commission de l’Union africaine (AUC) sur le Cadre d’action et les lignes directrices pour une approche coordonnée dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages proposés par l’Union africaine.
20. Les participants seront par la suite invités à discuter de la manière de renforcer l’intégration des questions relatives à l’APA aux SPANB qui sont actuellement mis à jour et révisés avec un appui financier du FEM. Les participants discuteront également de la contribution potentielle de l’APA aux objectifs plus généraux de développement durable et ils examineront des manières et des moyens d’intégrer l’APA aux politiques, plans et programmes nationaux de développement.
6.2
Élaboration ou modification de cadres réglementaires nationaux pour respecter les obligations établies par le protocole de Nagoya
21. Au titre de ce point, un spécialiste du PNUE de la Division du droit de l’environnement et des Conventions donnera un exposé sur la législation et la réglementation en matière d’APA en Afrique. Le Secrétariat présentera un autre exposé sur les éléments clés des cadres législatifs sur l’APA existants et sur les expériences et les enseignements tirés de leur élaboration et mise en œuvre, en faisant appel à des exemples de diverses régions.
22. Suite à ces deux exposés, les participants seront divisés en groupes de discussion pour échanger des informations sur les mesures prises jusqu’à présent et les expériences et enseignements tirés dans l’élaboration ou la modification de cadres réglementaires nationaux sur l’APA. Les groupes discuteront également de possibles stratégies et possibilités de soutien pour faire en sorte que les pays africains aient des cadres opérationnels en place d’ici à 2015, comme le prévoit l’Objectif 16 d’Aichi.
23. Suite à l’examen des rapports émanant des groupes de discussion dans la plénière, les participants seront invités à entreprendre un exercice pour élaborer ou réviser, suivant le cas, les feuilles de route/plans d’action nationaux pour la promulgation ou la modification des cadres législatifs nationaux afin de s’acquitter de leurs obligations au titre du Protocole de Nagoya.
6.3
Établissement ou renforcement de dispositifs institutionnels et de systèmes administratifs pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
24. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé sur les points à considérer lors du recensement et de la localisation des institutions et organisations pertinentes et soulignera les principaux éléments des dispositifs institutionnels et des systèmes administratifs pour l’APA, dont : i) rôles et responsabilités de diverses entités (points focaux nationaux, autorités nationales compétentes, points de contrôle et autres organismes de réglementation); ii) exemples de procédures administratives concernant l’APA (y compris les systèmes de permis existants); et iii) exemples d’outils administratifs actuellement utilisés (y compris les formulaires de demande d’accès, procédures opérationnelles standard, systèmes et bases de données de gestion des dossiers, et autres outils). L’exposé soulignera également les bonnes pratiques et les enseignements tirés relatifs à l’établissement et la mise en opération de tels systèmes et mécanismes.
25. Suite à l’exposé, les participants seront divisés en groupes et invités à échanger leurs points de vue sur les principaux points dont il convient de tenir compte dans l’établissement ou la révision/mise à jour de dispositifs institutionnels et de systèmes administratifs pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya, y compris : le recensement/la localisation des institutions et organismes pertinents; les rôles et responsabilités des diverses entités; les procédures et mécanismes administratifs pour le traitement des demandes d’accès aux ressources génétiques (obtention du consentement préalable en connaissance de cause) et l’octroi de l’accès aux ressources génétiques/l’émission de permis ou autres formes de preuve de l’obtention du consentement préalable en connaissance de cause et de l’établissement de conditions convenues d’un commun accord; les mécanismes pour promouvoir la conformité aux prescriptions, y compris la désignation/l’établissement de points de contrôle; les mécanismes pour l’obtention du consentement préalable en connaissance de cause, ou l’approbation et la participation des communautés autochtones et locales; les mécanismes de coordination entre les différents organismes et institutions; et les mécanismes visant à encourager et à faciliter la participation des communautés autochtones et locales et d’autres parties prenantes aux processus d’APA pertinents.
26. Au titre de ce point, un représentant de la Commission européenne fera un exposé intitulé European Union Regulation on Access to Genetic Resources and the Fair and Equitable Sharing of Benefits Arising from their Utilization in the Union (Règlement de l’Union européenne sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation au sein de l’Union). L’exposé fera ressortir certaines mesures proposées pour promouvoir la conformité de la part des utilisateurs de ressources génétiques et des connaissances traditionnelles afférentes, mesures associées à la législation ou aux exigences réglementaires des pays fournisseurs et aux conditions convenues d’un commun accord.
6.4
Élaboration de mesures pour mettre en œuvre les dispositions du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques
27. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé résumant les dispositions du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des connaissances qui y sont associées. Cela sera suivi de la présentation d’une étude de cas sur la situation actuelle et les mesures possibles pour protéger et faire avancer les connaissances en matière de médecine traditionnelle par les plantes et assurer un partage juste et équitable des avantages avec les communautés détentrices de telles connaissances en Ouganda.
28. Après les exposés, les participants discuteront des principaux points que les autorités compétentes pourraient souhaiter examiner dans l’élaboration, s’il y a lieu, de mesures visant à mettre en œuvre les dispositions du Protocole de Nagoya relatives aux communautés autochtones et locales et aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques. Celles‑ci peuvent inclure des lois, politiques, règles, procédures et lignes directrices pour veiller à ce que l’accès à ces connaissances soit assujetti au consentement préalable en connaissance de cause ou à l’approbation et à la participation des communautés autochtones et locales et que des conditions convenues d’un commun accord soient établies pour assurer un partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de telles connaissances.
6.5
Mesures pour promouvoir les synergies et la complémentarité dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya et d’autres accords et instruments internationaux pertinents
29. Au titre de ce point, un représentant du secrétariat du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture présentera un exposé sur le Traité et fera part des expériences et enseignements tirés dans le cadre de sa mise en œuvre au niveau national. Après l’exposé, les participants seront invités à discuter de possibles mesures pour promouvoir les synergies et la complémentarité dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya et du Traité et d’autres accords et instruments internationaux pertinents au niveau national, en s’inspirant des expériences et enseignements tirés pertinents des pays.
POINT 7.
Formation pratique sur la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages
30. Au titre de ce point, les participants seront mis au courant de la phase pilote du Centre d’échange sur l’APA, y compris de son rôle, sa structure, sa fonctionnalité et ses modalités de fonctionnement. L’article 14 du Protocole de Nagoya établit que le Centre d’échange sur l’APA est créé dans le cadre du mécanisme d’échange de la Convention. Il sert de moyen de partage d’informations relatives à l’accès et au partage des avantages. En particulier, il permet d’accéder aux informations pertinentes que fournit chaque Partie pour l’application du Protocole de Nagoya.
31. Le Secrétariat présentera un exposé fournissant un aperçu conceptuel et une introduction aux fonctions essentielles et aux principales caractéristiques du Centre d’échange sur l’APA. L’exposé expliquera comment trouver et enregistrer des informations dans le portail central du Centre d’échange sur l’APA; les modalités de fonctionnement proposées, y compris les procédures de déroulement des opérations et de publication, et les rôles et responsabilités des autorités nationales (points focaux nationaux, autorité chargée de la publication, et utilisateurs nationaux autorisés), en ce qui concerne le Centre d’échange sur l’APA; et les différents types de dossiers dans le Centre d’échange sur l’APA, y compris les « dossiers nationaux » (à savoir, les dossiers créés et gérés uniquement par les autorités nationales, dont les informations obligatoires exigées au titre du Protocole) et les « dossiers de référence » (à savoir, les informations facultatives pertinentes à la mise en œuvre du Protocole de Nagoya).
32. Suite à la présentation générale, les participants prendront part à une formation pratique sur la manière d’utiliser la fonction « recherche » pour trouver et extraire des informations et sur la manière d’enregistrer et de gérer (modifier ou supprimer) des dossiers dans le centre de gestion du portail central du Centre d’échange sur l’APA. Le Secrétariat présentera les formats courants suivants élaborés jusqu’à présent pour l’enregistrement des informations : points focaux nationaux et/ou autorités chargées de la publication (ABSCH-NFP); autorités nationales compétentes (ABSCH-CNA); mesures législatives, administratives et politiques sur l’APA (ABSCH-MSR); permis ou l’équivalent constituant un certificat de conformité reconnu internationalement (ABSCH-IRCC); points de contrôle (ABSCH-CP); communiqués des points de contrôle (ABSCH-CPC); site web/base de données nationale (ABSCH-NDB); et bibliothèque virtuelle de dossiers (ABSCH-VLR). Après la présentation de chaque format courant, les participants seront invités à entreprendre des exercices pratiques pour enregistrer leurs informations nationales (si disponibles) en tant que dossiers d’essai. À cet égard, les participants sont exhortés à emmener leurs propres ordinateurs portables ainsi que les informations nationales disponibles relatives aux divers formats courants. Les dossiers enregistrés au cours de l’atelier ne le seront qu’à des fins de formation et d’essai. Ils ne seront pas publiés sur le site web officiel du Centre d’échange sur l’APA.
33. À la fin de la session, les participants seront invités à donner une rétroaction, par le biais d’un questionnaire et d’une discussion ouverte, pour faciliter le développement et l’adaptation du Centre d’échange sur l’APA aux circonstances nationales et aux besoins des utilisateurs et pour améliorer la formation future sur le Centre d’échange sur l’APA.
POINT 8.
La voie à suivre
8.1
Mobilisation de ressources pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
34. Au titre de ce point, le Secrétariat présentera un exposé sur de possibles opportunités et stratégies pour la mobilisation de ressources pour soutenir la mise en œuvre du Protocole. L’exposé proposera notamment des stratégies pour obtenir un financement de la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial et du Fonds de mise en œuvre PNUE/FEM pour le Protocole de Nagoya, et fera ressortir les possibilités permettant de mobiliser des fonds d’autres sources. Après l’exposé, les participants seront invités à faire part de leurs expériences et à discuter des manières et moyens d’améliorer l’accès aux fonds du FEM au cours du sixième cycle de financement du FEM (FEM‑6), en tenant compte des expériences passées et des enseignements tirés. Les participants seront également invités à explorer des opportunités potentielles de mobilisation de ressources (financières, humaines et techniques) de diverses sources et à discuter de la manière dont les besoins en matière de ressources pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya ont été, ou pourraient être, intégrés aux plans nationaux de mobilisation de ressources en cours d’élaboration dans le cadre du processus de révision des SPANB, compte tenu des décisions IX/1 et XI/4 de la Conférence des Parties relatives à la stratégie mondiale de mobilisation de ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique.
8.2 Feuilles de route/plans d’action pour la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci, et élaboration ou modification de mesures législatives, administratives ou politiques nationales
35. Au titre de ce point, chaque pays sera invité à présenter sa feuille de route/son plan révisé(e) pour la ratification du Protocole ou l’adhésion à celui‑ci, et l’élaboration de nouvelles lois ou la modification de lois existantes pour satisfaire aux obligations établies dans le Protocole en vue de réaliser l’Objectif 16 d’Aichi, à savoir devenir Parties au Protocole de Nagoya et le rendre opérationnel au niveau national, conformément à la législation nationale, d’ici à 2015. Les participants seront invités à se donner une rétroaction et des avis mutuels sur les feuilles de route révisées et les plans de mise en œuvre des feuilles de route.
8.3
Coopération régionale et sous‑régionale sur la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
36. Au titre de ce point, les organisations régionales et internationales seront invitées à recenser des domaines ou activités dans les feuilles de route présentées par les participants, pour la mise en œuvre desquels ils pourraient éventuellement offrir une assistance aux pays.
37. Les participants discuteront ensuite de possibles stratégies et mécanismes pour renforcer la coopération régionale et sous‑régionale en matière de mise en œuvre du Protocole de Nagoya, y compris la possibilité d’engager un processus visant à élaborer une stratégie régionale de renforcement des capacités et à établir des réseaux de soutien technique pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya.
POINT 9.
Clôture de L’Atelier
38. Au titre de ce point, les participants seront invités à faire part de ce qu’ils auront appris dans l’atelier et à décrire comment ils appliqueraient et/ou transmettraient à d’autres les nouvelles connaissances et compétences acquises. Ils seront également invités à remplir un formulaire d’évaluation de l’atelier.
39. Suite à l’exercice susmentionné, un représentant du Secrétariat présentera des observations finales, et un représentant du gouvernement hôte clôturera officiellement l’atelier.
Annexe I
organisation des travaux proposée
	DATE ET HEURE
	POINT DE L’ORDRE DU JOUR / ACTIVITÉS

	Lundi, 9 juin 2014

	9 h – 9 h 45
	Point 1. Ouverture de l’atelier
· Allocution d’ouverture prononcée par le représentant du Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique.
· Remarques liminaires du secrétaire exécutif du Conseil national pour la science et la technologie de l’Ouganda.
· Remarques liminaires du directeur exécutif de l’Autorité nationale pour la gestion de l’environnement (NEMA).
· Ouverture officielle de l’atelier par le ministre ougandais de l’Environnement et de l’Eau.
· Photo de groupe.

	9 h 45 – 10 h
10 h – 10 h 15
	Activité brise-glace
Point 2. Objectifs de l’atelier et résultats escomptés
· Présentation des objectifs, des résultats escomptés et de l’organisation des travaux de l’atelier.
· Attentes des participants en ce qui concerne l’atelier.

	10 h 15 – 10 h 30
	PAUSE CAFÉ

	10 h 30 – 10 h 50

	Point 3. Introduction aux dispositions essentielles du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage
· Exposé :
Aperçu des dispositions essentielles du Protocole de Nagoya, y compris les obligations des Parties au titre du Protocole de Nagoya.
Séance de questions et réponses.

	10 h 50 – 11  h 30
11 h 30 – 11 h 45
	· Exercice de groupe :
· Discussion d’un cas hypothétique sur l’accès et le partage des avantages dans le cadre du Protocole de Nagoya.
· Présentation des rapports des discussions de groupe.


	11 h 45– 12 h
	Point 4. Mise à jour sur les récents développements et initiatives entourant les préparatifs pour l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya
· Exposé :
Résultats des activités du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya et des activités intersessions pertinentes.
Séance de questions et réponses.

	12 h – 12 h 15
	· Résultats du huitième Atelier panafricain sur l’accès est le partage des avantages, organisé par l’Initiative de renforcement des capacités relatives à l’APA, à Cotonou (Bénin), du 10 au 14 mars 2014.

	12 h 15 – 13 h
	· Brèves présentations des organisations régionales et internationales sur leurs initiatives visant à aider les pays africains à se préparer à l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya, notamment des suivantes :
· Initiative de renforcement des capacités relatives à l’APA
· Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
· Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
· Commission de l’Union africaine (AUC)
· Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD)
· Communauté d’Afrique de l’Est (CAE)
· Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC)
· Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
· Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC)

	13 h – 14 h
	PAUSE DÉJEUNER

	14 h– 14 h 30
	Point 5. Situation actuelle, expériences et voie à suivre pour réaliser la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci
· Exposé :
La justification et les procédures/principes de base concernant la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci, notamment les principaux points dont il convient de tenir compte dans l’élaboration de documents visant à faciliter le processus de ratification du Protocole ou d’adhésion à celui‑ci.
Séance de questions et réponses.

	14 h 30 – 15 h 15
	· Tables rondes (en anglais et en français) : 

Expériences et enseignements tirés de pays qui ont déjà ratifié le Protocole ou qui y ont adhéré. 

	15 h 15 – 15 h 30
	PAUSE CAFÉ

	15 h 30 – 16 h 15
	· Groupes de discussion :
Échange d’informations par les pays qui n’ont pas encore ratifié le Protocole ou qui n’y ont pas adhéré sur les mesures prises à ce jour relatives à la ratification, les défis rencontrés, les capacités/le soutien technique nécessaires et le recensement des opportunités et des sources de soutien potentielles pour les prochaines étapes. 

	16 h 15 – 16 h 45
	· Rapports des groupes de discussion :
Rapports des groupes et des débats en plénière sur les mesures générales de suivi, y compris le recensement d’opportunités potentielles et de sources de soutien technique pour faciliter la ratification du Protocole par tous les pays africains, ou leur adhésion à celui‑ci, d’ici à 2015.

	16 h 45 – 17 h 30
	· Exercice individuel par pays :
Révision/développement des feuilles de routes/plans d’action nationaux pour la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci (par les pays qui n’ont pas encore ratifié le Protocole ou qui n’y ont pas encore adhéré).

	Mardi, 10 juin 2014

	8 h 45– 9 h
	· Récapitulation des travaux du premier jour.

	9 h – 9 h 20

	Point 6. Jeter les bases pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
· Exposé :
Objectif 16 d’Aichi et principaux champs d’action pour sa réalisation et la mise en œuvre du Protocole de Nagoya en général.
Séance de questions et réponses.

	9 h 20 – 9 h 50
	6.1. Élaboration de politiques et de stratégies relatives à l’accès et au partage des avantages et leur intégration dans les stratégies et plans d’action nationaux, et les politiques, plans et programmes nationaux de développement
· Exposé :
La justification et les principaux points à considérer dans l’élaboration de politiques et de stratégies sur l’APA et leur intégration aux SPANB et aux politiques et plans de développement nationaux.
Séance de questions et réponses.

	9 h 50 – 10 h 20
	· Exposé :
Aperçu du cadre d’action et des lignes directrices pour une approche coordonnée dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages proposés par l’Union africaine.
Séance de questions et réponses.

	10 h 20 – 10 h 45
	· Débats en séance plénière :
Échange de points de vue sur les manières et les moyens de renforcer l’intégration des mesures d’APA aux SPANB révisés et aux politiques, plans et programmes de développement nationaux.

	10 h 45 – 11 h
	PAUSE CAFÉ

	11 h – 11 h 30

	6.2. Élaboration ou modification de cadres réglementaires nationaux pour respecter les obligations établies par le Protocole de Nagoya
· Exposé :
Aperçu des législations et réglementations relatives à l’APA en Afrique.
Séance de questions et réponses.

	11 h 30 – 12 h

	· Exposé :
Éléments clés des cadres législatifs sur l’APA et des expériences et enseignements tirés dans l’élaboration et la mise en œuvre de tels cadres dans divers pays.
Séance de questions et réponses.

	12 h– 13 h

	· Discussions de groupe :
Échange d’informations sur les mesures prises en vue de l’élaboration ou de la modification de cadres réglementaires nationaux afin de satisfaire aux obligations au titre du Protocole, et recensement de stratégies et d’opportunités de soutien pour faire en sorte que tous les pays africains aient de tels cadres en place d’ici à 2015.
Séance de questions et réponses.

	13 h – 14 h
	PAUSE DÉJEUNER

	14 h– 14 h 45
	Point 5.2. (suite) 

· Présentation des résultats des discussions de groupe.

	14 h 45 – 15 h 30
	Point 5.2. (suite) 

· Exercice individuel par pays : 
Élaboration ou révision, suivant le cas, de feuilles de route/plans d’action nationaux, pour promulguer ou  modifier les cadres législatifs nationaux pour satisfaire aux obligations établies dans le Protocole de Nagoya.

	15 h 30 – 15 h 45
	PAUSE CAFÉ

	15 h 45 – 16 h 30
	6.3. Établissement ou renforcement de dispositifs institutionnels et de systèmes administratifs pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
· Exposé :
Éléments clés des dispositifs institutionnels et des systèmes administratifs existants pour l’APA (y compris les responsabilités des principaux organismes de réglementation) et exemples de procédures et d’outils administratifs relatifs à l’APA.
· Exposé :
Expériences et enseignements tirés de la mise en œuvre de l’APA en Ouganda : problématique et défis.
Séance de questions et réponses.

	16 h 30 – 17 h 30
	· Discussions de groupe :
Principaux points à considérer lors de l’établissement ou de la révision/mise à jour des dispositions institutionnelles et des systèmes administratifs pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya.

	Mercredi, 11 juin 2014

	8 h 30–8 h 45
	· Récapitulation des travaux du jour précédent.

	8 h 45–9 h 30
	Point 6.3. (suite) 
· Exposé :
Règlement de l’Union européenne sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation au sein de l’Union.
Séance de questions et réponses.

	9 h 30 – 10 h
	6.4. Élaboration de mesures pour mettre en œuvre les dispositions du Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques
· Exposé :
Aperçu des dispositions du Protocole de Nagoya concernant le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.
Séance de questions et réponses.

	10 h – 10 h 30
	· Présentation d’une étude de cas :
La situation actuelle et les mesures possibles pour protéger et faire avancer les connaissances relatives à la médecine traditionnelle par les plantes et assurer un partage juste et équitable des avantages en découlant avec les communautés détentrices de telles connaissances en Ouganda.
Séance de questions et réponses.

	10 h 30 – 11 h
	· Débats en séance plénière :
Éléments clés à considérer dans l’élaboration, au besoin, de mesures et de mécanismes pour la mise en œuvre des dispositions du Protocole de Nagoya concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant des connaissances traditionnelles qui y sont associées.

	11 h – 11 h 30
	PAUSE CAFÉ

	11 h 30 – 12 h
	6.5. Mesures pour promouvoir les synergies et la complémentarité dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya et d’autres accords et instruments internationaux pertinents
· Exposé :
Aperçu du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et des expériences et enseignements tirés de sa mise en œuvre au niveau national.
Séance de questions et réponses.

	12 h– 13 h

	· Débats en séance plénière :
Mesures possibles pour promouvoir les synergies et la complémentarité dans la mise en œuvre du Protocole de Nagoya et des accords et instruments internationaux pertinents au niveau national.

	13 h – 14 h
	PAUSE DÉJEUNER

	14 h– 18 h
	VISITE SUR LE TERRAIN.

	Jeudi, 12 juin 2014

	9 h – 9 h 15
	· Récapitulation des travaux du jour précédent.

	9 h 15 – 10 h
	Point 7. Formation pratique sur la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages
· Exposé :
Introduction à la phase pilote du Centre d’échange sur l’APA : principales caractéristiques, fonctions essentielles et modalités de fonctionnement.
Séance de questions et réponses.

	10 h – 10 h 30
	· Démonstration pratique :
Trouver et enregistrer des informations dans le portail central du Centre d’échange sur l’APA.
Séance de questions et réponses.

	10 h 30 – 11 h
	PAUSE CAFÉ

	11 h – 11 h 40
	Formation pratique :
· Enregistrement des points focaux nationaux et/ou des autorités chargées de la publication (ABSCH-NFP).
Séance de questions et réponses.

	11 h 40 – 12 h 20
	· Enregistrement des autorités nationales compétentes (ABSCH-CNA).
Séance de questions et réponses.

	12 h 20 – 13 h
	· Enregistrement des mesures législatives, administratives et politiques sur l’APA (ABSCH-MSR).
Séance de questions et réponses.

	13 h – 14 h
	PAUSE DÉJEUNER

	14 h– 14 h 40
	· Enregistrement des permis ou de leur équivalent constituant un certificat de conformité reconnu internationalement (ABSCH-IRCC).
Séance de questions et réponses.

	14 h 40 – 15 h 20
	· Enregistrement des points de contrôle (ABSCH-CP).
Séance de questions et réponses.

	15 h 20 – 15 h 40
	PAUSE CAFÉ

	15 h 20 – 16 h 20
	· Enregistrement des communiqués des points de contrôle (ABSCH-CPC).
Séance de questions et réponses.

	16 h 20 – 16 h 40
	· Enregistrement d’un site web ou d’une base de données sur l’APA national (ABSCH-NDB).
Séance de questions et réponses.

	16 h 40 – 17 h 20
	· Enregistrement d’un dossier dans la bibliothèque virtuelle de dossiers (ABSCH-VLR).
Séance de questions et réponses.

	17 h 20 – 17 h 30
	Rétroaction sur la phase pilote du Centre d’échange sur l’APA.

	Vendredi, 13 juin 2014

	8  h 45– 9 h
	· Récapitulation des travaux du jour précédent.

	9 h – 9 h 45
	Point 8. La voie à suivre
8.1. Mobilisation de ressources pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
· Exposé :
Opportunités et stratégies pour mobiliser des ressources à l’appui de la mise en œuvre du Protocole de Nagoya.
Séance de questions et réponses. 

	9 h 45 – 10 h 30
	· Discussions de groupe :
Échange de points de vue sur les manières et les moyens d’améliorer l’accès aux fonds du FEM au cours du sixième cycle de financement du FEM (FEM‑6) en vue d’appuyer la mise en œuvre du Protocole, et stratégies novatrices potentielles pour mobiliser des ressources d’autres sources, en tenant compte des éléments pertinents de la stratégie mondiale de mobilisation de ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique.

	10 h 30 – 11 h
	PAUSE CAFÉ

	11 h – 14 h 30

	8.2. Feuilles de route/plans d’action pour la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci, et élaboration ou modification de mesures législatives, administratives ou politiques nationales
· Exposés des différents pays sur les feuilles de route/plans d’action révisés pour la ratification du Protocole de Nagoya et l’élaboration ou la modification de cadres réglementaires sur l’APA nationaux.

	14 h 30 – 13 h
	Débats en séance plénière :
· Sources possibles de soutien technique pour les feuilles de route nationales pour la ratification du Protocole et l’élaboration ou la modification de cadres réglementaires sur l’APA nationaux.

	13 h – 14 h
	PAUSE DÉJEUNER

	14 h– 14 h 45
	8.3. Coopération régionale et sous‑régionale sur la mise en œuvre du Protocole de Nagoya
· Intégration possible des activités relatives aux feuilles de route aux initiatives existantes de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du Protocole de Nagoya en Afrique, y compris :
(a) Le projet du PNUE visant à aider les pays à ratifier et à mettre en œuvre le Protocole de Nagoya
(b) L’Initiative de renforcement des capacités relatives à l’APA
(c) Le projet sous‑régional de la COMIFAC sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation
(d) D’autres initiatives.

	14 h 45 – 15 h 30
	· Débats en séance plénière :
Stratégies et mécanismes pour renforcer la coopération régionale et sous‑régionale concernant la mise en œuvre du Protocole de Nagoya en Afrique.
· Élaboration d’une stratégie régionale de renforcement des capacités
· Établissement de réseaux de soutien technique au service de la mise en œuvre du Protocole de Nagoya.

	15 h 30 – 15 h 45
	PAUSE CAFÉ

	15 h 45 – 16 h 30
	· Conclusions générales et recommandations quant aux prochaines mesures à prendre.

	16 h 30 – 16 h 45
	Point 9. Clôture de la réunion
· Autoévaluation des participants et évaluation de l’atelier (remplir le formulaire d’évaluation).

	16 h 45 – 17 h
	· Remarques de clôture par un représentant du Secrétariat de la CDB et un représentant du gouvernement hôte.


Annexe II

Documents et ressources documentaires pour l’atelier
A.
Documents de travail
Symbole



       

Titre
UNEP/CBD/ABS/WS/2014/6/1
Ordre du jour provisoire
UNEP/CBD/ABS/WS/2014/6/1/Add.1
Annotations à l’ordre du jour provisoire
B.
Documents d’information
UNEP/CBD/COP/12/6 
Rapport final de la troisième réunion du Comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (CIPN‑3), tenu à Pyeongchang (République de Corée), 24‑28 février 2014
UNEP/CBD/ICNP/3/6
Rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages
UNEP/CBD/ICNP/2/INF/1
Outcomes of the Second Capacity-Building Workshop on Access and Benefit-sharing (Résultats du deuxième atelier de renforcement des capacités sur l’accès et le partage des avantages) tenu à Montréal, les 29‑30 octobre 2011

UNEP/CBD/ICNP/2/INF/9
Outcomes of the third Capacity-Building Workshop on Access and Benefit-sharing (Résultats du troisième atelier de renforcement des capacités sur l’accès et le partage des avantages), tenu à New Delhi, le 30 juin et le 1er juillet 2012

Annexe III

activités préparatoires et de suivi à l’atelier
1. En préparation à l’atelier, les participants sont priés d’entreprendre les activités suivantes :
(e) Préparer un bref rapport (2‑3 pages) sur le processus et la situation actuelle de la ratification du Protocole de Nagoya ou de l’adhésion à celui‑ci par leur pays, et les enseignements tirés sur la base des questions figurant dans l’appendice ci‑après. Les participants seront invités à faire part de leurs expériences au cours de l’atelier;
(f) Examiner la stratégie et le plan d’action nationaux pour la biodiversité de leur pays et résumer les éléments se référant à l’accès et au partage des avantages, s’il en est, ou recenser les domaines où les questions relatives à l’accès et au partage des avantages pourraient être intégrées;
(g) Identifier le principales parties prenantes (particuliers et institutions/entités) de leur pays qui sont impliqués, ou qui devraient l’être, dans le processus de ratification;
(h) Identifier l’entité ou les particuliers dans leur gouvernement qui sont/seraient chargés de rédiger le cadre juridique pour la mise en œuvre du Protocole.
2. Au cours de l’atelier, les participants seront invités à préparer :
a. Un projet de feuille de route ou de plan d’action pour la ratification du Protocole de Nagoya ou l’adhésion à celui‑ci;
b. Une feuille de route pour l’élaboration ou la modification de mesures législatives, administratives ou politiques nationales et l’établissement de mécanismes institutionnels pour appuyer la mise en œuvre du Protocole.
3. Après l’atelier, les participants seront exhortés à mener à bien des consultations avec les parties prenantes concernées et à finaliser leurs feuilles de route/plans d’action.
Appendice
Questionnaire

1. Quel est le processus juridique de ratification des traités internationaux ou de l’adhésion à ceux‑ci dans votre pays?
2. Quelles mesures votre pays a‑t‑il prises, ou prévoit‑il prendre, en vue de la ratification du Protocole de Nagoya ou de l’adhésion à celui‑ci?
3. Quelle est l’entité chargée de lancer et de diriger le processus national de ratification du Protocole ou de l’adhésion à celui‑ci (y compris l’élaboration des policy briefs (profils politiques)/ mémoires de Cabinet ou leur équivalent et la fourniture de notes d’information au Cabinet ou au Parlement)?
4. Quelle est l’entité chargée de prendre la décision finale (Cabinet ou Parlement)?
5. Qui sont les autres parties prenantes clés qui ont été, ou doivent être, impliquées/consultées dans le cadre du processus de ratification (par ex. parlementaires, fonctionnaires de divers ministères, gouvernements locaux, communautés autochtones et locales, etc.)?
6. Quelles mesures avez‑vous prises pour identifier et faire participer divers acteurs dans le processus de ratification (par ex. avez‑vous établi des comités interministériels, organisé des consultations avec les parties prenantes, etc.)?
7. Quels sont les défis ou les difficultés, préoccupation et obstacles que votre pays a dû surmonter dans le processus de ratification du Protocole de Nagoya?
a. Du point de vue pratique (par ex. manque de capacités ou faible coordination)
b. Du point de vue juridique/technique (par ex. conflits avec les règles nationales ou manque de clarté quant aux responsabilités)
c. Du point de vue politique (par ex. faible priorité accordée au Protocole de Nagoya)
8. Comment ces difficultés ont‑elles été, ou pourraient‑elles être affrontées?
9. Quels enseignements avez‑vous tiré du processus national de ratification du Protocole de Nagoya ou de l’adhésion à celui‑ci qui pourraient être utiles à d’autres pays?
10. Quel soutien technique nécessiteriez‑vous du Secrétariat et d’autres partenaires pour faciliter la ratification du Protocole de Nagoya par votre pays?
11. Y a‑t‑il des mesures législatives, administratives ou politiques déjà en place dans votre pays qui doivent être révisées/mises à jour afin de satisfaire aux obligations établies dans le Protocole de Nagoya?
12. Quel type de mesures législatives, administratives ou politiques nouvelles/additionnelles doivent être élaborées dans votre pays afin de satisfaire aux obligations établies au titre du Protocole de Nagoya?
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* UNEP/CBD/ABS/WS/2014/6/1.


� Les participants sont exhortés de remplir et de soumettre au Secrétariat le questionnaire qui figure à l’annexe III avant le début de l’atelier pour compilation et distribution à tous les participants, afin d’économiser du temps et de faciliter les débats au cours de l’atelier. Le questionnaire demande notamment aux répondants d’identifier l’entité chargée de la coordination du processus de ratification/adhésion; les entités qui doivent être impliquées et/ou consultées; les mesures prises ou prévues; les difficultés/obstacles rencontrés et comment ils ont été surmontés; les enseignements généraux tirés et le soutien technique nécessaire pour faire avancer le processus de ratification/adhésion.
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